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Message du président du Conseil du Trésor 

À titre de ministre responsable du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, j’ai le plaisir de déposer le quatrième rapport annuel au 
Parlement sur la gestion des personnes dans la fonction publique du 
Canada.  

Ce rapport a été préparé conformément aux dispositions des articles 11 
à 12.3 de la Loi sur la gestion des finances publiques et de l’article 28 
de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. Il décrit les progrès 
réalisés pour moderniser la gestion des personnes et donne un aperçu 
des enjeux et des défis auxquels nous devrons nous attaquer dans 
le futur. 

L’année financière 2008–2009 a été productive et elle a mené à l’annonce, par le Premier 
ministre, de la création du Bureau du dirigeant principal des ressources humaines. Ce nouveau 
bureau, au sein du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, permet de fournir centralement 
un appui plus efficace et efficient aux ministères et organismes qui assument leurs 
responsabilités au chapitre de la gestion des personnes dans la fonction publique.  

Je me réjouis à la perspective de fournir un appui constant à l’excellence en matière de gestion 
des personnes, favorisant ainsi la création d’une fonction publique diversifiée et dynamique qui 
sert tous les Canadiens avec distinction et intégrité. 

 

Copie originale signée par  

L’honorable Stockwell Day, c.p., député 
Président du Conseil du Trésor 

 





 

 

Table des matières 

Résumé.............................................................................................. 1 

Introduction........................................................................................ 3 

Ouvrir la voie à la modernisation et au renouvellement ............................. 5 

Catalyseurs du changement......................................................................................... 6 

Faire avancer le programme.................................................................. 7 

Le système de gestion des personnes en 2008-2009.................................................. 7 

Infrastructure habilitante............................................................................................. 14 

Culture fondée sur les valeurs et l’éthique, la diversité et les langues officielles ....... 18 

Préparer l’avenir ................................................................................ 21 

Annexe A : Liste des ministères et organismes visés par les annexes I et IV de la 
Loi sur la gestion des finances publiques................................................................... 23 

Annexe B : Paysage de la gestion des personnes – résumé statistique.................... 28 

Annexe C : Ministères et organismes responsables de la gestion des personnes .... 35 

Annexe D : Le nouveau cadre de recherche et d’analyse sur la gestion des 
personnes .................................................................................................................. 38 

Annexe E : Sites Web connexes................................................................................ 39 

 

 





 

 1 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T

Résumé 
Ce quatrième rapport au Parlement décrit les progrès réalisés au cours de l’exercice 2008-2009 
en vue de la modernisation et du renouvellement de la gestion des personnes dans la fonction 
publique du Canada, conformément aux dispositions relatives à la présentation de rapports des 
articles 11 à 12.3 de la Loi sur la gestion des finances publiques et de l’article 28 de la Loi sur 
l’emploi dans la fonction publique. 

Ce rapport décrit les activités liées aux politiques et aux programmes conçus pour moderniser les 
domaines importants du système de gestion des personnes de la fonction publique. Parmi les 
faits saillants :  

 L’entrée en vigueur de la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public, qui fait 
partie de la Loi d’exécution du budget de 2009, et dont l’objet est d’encourager l’institution 
d’un régime plus proactif et plus opportun pour assurer la prestation d’une rémunération égale 
pour un travail de valeur égale. 

 Une entente a été conclue avec l’Alliance de la fonction publique du Canada pour l’examen 
de la classification du groupe Services des programmes et de l’administration ainsi qu’avec 
l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada pour l’examen de la classification 
du groupe Systèmes d’ordinateurs. D’importantes initiatives de modernisation de la 
classification des groupes Gestion du personnel, Économique et services de sciences sociales 
et Services frontaliers ont été réalisées; la formation en classification a été améliorée et 
13 ententes portant sur les conditions d’emploi, et notamment sur les salaires, ont été signées 
avec les unités de négociation.  

 Le fardeau ministériel en matière de rapports sur la gestion des personnes a été réduit de plus 
de 80 p.100 et le travail préparatoire a été fait pour un examen complet des politiques du 
Conseil du Trésor sur la gestion des personnes afin de simplifier les règles et de préciser les 
responsabilités. Corrélativement à l’initiative visant à réduire le fardeau de production de 
rapports tout en surveillant le rendement, l’utilisation en 2009-2010 des indicateurs clés du 
rendement a été approuvée pour l’évaluation du rendement au chapitre de la gestion des 
personnes dans l’ensemble des ministères. 

 Afin d’aider à la normalisation du processus opérationnel utilisé par les ministères ainsi que 
de la gestion de l’information qu’il génère, un processus opérationnel commun de ressources 
humaines a été conçu, en partenariat avec les ministères participants, pour accroître la 
comparabilité et la transférabilité des données. L’adoption de ce processus commun permettra 
également des économies importantes d’efforts et d’argent alors que les ministères et 
organismes mettront à niveau leurs systèmes de ressources humaines. 
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 Dans le but d’améliorer l’efficacité en matière de planification intégrée, les plans intégrés de 
tous les ministères ont été examinés par un groupe d’experts afin de cerner les pratiques 
exemplaires. Les ministères ont bénéficié des conseils spécialisés et des activités de soutien 
fourni par les organismes centraux. 

 Les objectifs de recrutement de 4 200 diplômés postsecondaires ont été dépassés, et plus de 
550 des personnes embauchées se sont déclarées membres d’une minorité visible. L’atteinte 
de ces objectifs a été facilitée par la coordination de la participation des ministères à quatre 
salons des carrières pilotes organisés dans des universités. 

 Dans le domaine du développement du leadership, une nouvelle approche a été conçue. Elle 
accorde plus de souplesse aux ministères pour encourager le perfectionnement en leadership 
au sein de leurs organisations. Un deuxième groupe de 25 leaders exceptionnellement 
talentueux et très prometteurs ont reçu une formation améliorée dans le cadre du Programme 
avancé en leadership, en 2008-2009. 

 Les ministères ont amélioré leur gestion du rendement de la haute direction et veillé à ce que 
les cadres supérieurs prennent des engagements clairs et mesurables, et reçoivent une 
rétroaction semestrielle sur leurs progrès. 

 Des progrès ont été réalisés dans le dossier de l’équité en matière d’emploi. Ils sont décrits de 
façon détaillée dans le rapport annuel L’équité en emploi dans la fonction publique du 
Canada 2008-2009. Des progrès ont également été faits dans le dossier des langues officielles 
et sont décrits en détail dans le Rapport annuel sur les langues officielles 2008-2009. 

 Enfin, il convient de noter qu’en raison du contexte économique et financier actuel, la Loi sur 
le contrôle des dépenses a été adoptée dans le cadre de la Loi d’exécution du budget de 2009, 
conciliant d’une part les intérêts des contribuables et du public canadiens et d’autre part ceux 
des employés de la fonction publique. 

Alors que se terminait l’exercice 2008-2009, le Premier ministre du Canada a informé les 
Canadiens des changements apportés à la structure de gouvernance de la gestion des personnes 
en annonçant la création d’une nouvelle organisation, le Bureau du dirigeant principal des 
ressources humaines, au sein du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Depuis 
le 2 mars 2009, la nouvelle organisation assume les rôles et responsabilités qui avaient été 
assignés à l’Agence de la fonction publique du Canada et aux secteurs du Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada qui s’occupent de rémunération, de relations de travail, de pensions et 
d’avantages sociaux. Cette structure rationalise la participation de l’organisme central à la 
gestion des personnes, permettant ainsi aux administrateurs généraux d’assumer pleinement leurs 
responsabilités dans ce domaine.  
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Introduction 
La Loi sur la modernisation de la fonction publique (LMFP) a établi le cadre législatif nécessaire 
pour appuyer l’excellence en gestion des ressources humaines (RH) et des personnes au sein de 
la fonction publique. Ce cadre de base, adopté en 2005, continue d’orienter les priorités en 
matière de modernisation et de renouvellement de la fonction publique, y compris la gestion des 
personnes. Les objectifs de la LMFP demeurent présents dans les stratégies et plans de gestion 
des personnes conçus pour garantir à la fonction publique un effectif et un milieu de travail 
sans égal. 

Ce quatrième rapport au Parlement décrit les progrès réalisés pour moderniser et renouveler les 
composantes de base du système de gestion des personnes, durant l’exercice 2008-2009. 
L’information y est présentée en trois grandes sections : 

 « Ouvrir la voie à la modernisation et au renouvellement » fait le survol de l’environnement 
de la fonction publique et décrit les composantes du système de gestion des personnes. Cette 
section met également en évidence les priorités en matière de modernisation et de 
renouvellement de la gestion des personnes établies pour l’exercice 2008-2009. 

 « Faire avancer le programme » fournit des détails sur les engagements relatifs à la 
modernisation et au renouvellement de la gestion des personnes qui ont progressé ou qui ont 
été réalisés en 2008-2009.  

 « Préparer l’avenir » met l’accent sur le futur plutôt que sur le passé et décrit l’orientation et 
les priorités pour la modernisation et le renouvellement de la gestion des personnes de 2010 et 
des années subséquentes. 

Les renseignements contenus dans ce rapport s’appliquent à l’administration publique centrale et 
répondent aux exigences en matière de rapports précisées aux articles 11 à 12.3 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques (LGFP) et à l’article 28 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique (LEFP)1.  

                                                 

1. L’expression « administration publique centrale » désigne les 87 ministères et organismes pour lesquels le 
Conseil du Trésor est l’employeur. Ils sont énumérés à l’annexe A. L’expression « fonction publique » renvoie à 
l’administration publique centrale et aux organisations qui sont des « employeurs distincts », dont l’Agence du 
revenu du Canada et le Conseil national de recherches Canada. 
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Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (le Secrétariat) et l’Agence de la fonction 
publique du Canada (AFPC) présentent également au Parlement d’autres rapports sur les RH, 
notamment le rapport annuel sur les langues officielles, le rapport annuel L’équité en emploi 
dans la fonction publique du Canada, le Rapport annuel sur la Loi sur la protection des 
fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles et le Rapport sur le régime de retraite de la 
fonction publique. 
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Ouvrir la voie à la modernisation et au renouvellement 
La modernisation continue de la gestion des personnes demeure une priorité clé pour le 
gouvernement du Canada. Elle vise à créer et à maintenir une fonction publique professionnelle 
qui joue un rôle central pour mener à bien les activités du gouvernement et qui fournit de façon 
constante des services de qualité aux Canadiens.  

Avec plus de 260 000 employés dans les différentes régions du pays et à l’étranger, le 
gouvernement du Canada est le plus important employeur au Canada et l’institution de gestion 
des personnes la plus complexe au pays. Il mène ses activités dans un environnement où la 
complexité, le changement technologique, la taille et les défis démographiques se font de plus en 
plus importants. Il doit également composer avec un environnement externe caractérisé par la 
diversité, par des attentes plus élevées de la part des citoyens et par des priorités économiques et 
sociales en constante évolution à l’échelle mondiale. L’accent mis aujourd’hui sur la gestion du 
savoir, sur l’efficience et sur la productivité coïncide avec la demande sans cesse croissante 
d’équité, de transparence et de responsabilisation dans la sphère publique. Ensemble, ces facteurs 
soulignent la nécessité d’un savoir-faire accru dans tous les aspects de la gestion des personnes2.  

La gestion des personnes dans la fonction publique regroupe les domaines d’activités suivants : 
planification, dotation, apprentissage et perfectionnement des RH (y compris le perfectionnement 
en leadership), gestion du rendement, classification, rémunération et relations de travail. Ces 
domaines d’activités sont appuyés par une infrastructure habilitante, par un système de 
gouvernance et des méthodes de mesure du rendement ayant pour but d’assurer la 
responsabilisation et la transparence dans l’ensemble de la fonction publique.  

Tous les aspects du système de gestion des personnes de l’administration publique centrale sont 
le reflet de l’environnement culturel de la fonction publique, lequel repose sur des valeurs et sur 
l’éthique, sur le respect des langues officielles et sur les principes de l’équité en emploi.  

Le recrutement, le perfectionnement et la gestion des personnes ainsi que l’administration de 
systèmes de gestion des personnes dans ce paysage complexe est une responsabilité que se 
partagent plus de 4 000 professionnels des RH, du groupe Gestion du personnel, en plus de 
fonctionnaires de différents autres groupes professionnels, dans les organismes centraux ainsi 
que dans les ministères et organismes de la fonction publique3. Des organisations centrales clés 
travaillent avec les ministères et avec les organismes pour promouvoir l’excellence en matière de 

                                                 

2. L’annexe B présente le profil statistique du paysage de la gestion des personnes au sein de la fonction publique 
du Canada. 

3. L’annexe C décrit les rôles et responsabilités des organismes centraux au regard de la gestion des personnes 
dans l’administration publique centrale. 
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gestion des personnes. Parmi celles-ci, il faut citer le Bureau du Conseil privé, le Bureau du 
dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) (créé en 2009 par la fusion de l’Agence de 
la fonction publique du Canada et des secteurs du Secrétariat qui s’occupent de gestion des 
personnes), l’École de la fonction publique du Canada (EFPC) et la Commission de la fonction 
publique du Canada (EFPC)4.  

Catalyseurs du changement  
L’orientation et les priorités établies pour la modernisation durant l’année financière 2008-2009 
demeurent axées sur trois catalyseurs essentiels à la transformation de la gestion des personnes 
dans la fonction publique – la LMFP, l’initiative de renouvellement de la fonction publique et le 
Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction publique.  

Depuis son entrée en vigueur en 2005, la LMFP a été le catalyseur principal de transformation de 
toutes les composantes du système de gestion des personnes, prévoyant des initiatives 
législatives axées sur la souplesse du système de dotation, sur l’apprentissage et le 
perfectionnement des employés, sur les relations de travail et sur la responsabilisation des 
institutions et des personnes assurant la gestion de la fonction publique.  

Le succès de la mise en application de la LMFP a été un précurseur-clé du renouvellement de la 
fonction publique – une priorité de gestion permanente, d’envergure institutionnelle, dont le but 
est de veiller à ce que la fonction publique soit en mesure de mener avec excellence les activités 
du gouvernement. La gestion des personnes a été un des principaux thèmes du renouvellement en 
2008-2009, de pair avec les quatre piliers originaux du renouvellement : planification intégrée, 
recrutement, perfectionnement des employés et infrastructure habilitante. Plus précisément, une 
des principales priorités de l’exercice 2008-2009 était un engagement à élaborer et à mettre en 
application des indicateurs clés devant permettre le suivi de l’état de la fonction publique et de la 
gestion des personnes dans ce contexte.  

                                                 

4. Le BDPRH assume maintenant bon nombre des responsabilités qui incombaient auparavant à l’AFPC. 
Cependant, le BPDRH n’étant devenu opérationnel qu’en mars 2009, tout au long du présent document, l’AFPC 
est désigné comme l’organisme responsable de certaines fonctions de gestion des personnes au cours de 
l’exercice 2008-2009. 
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Le greffier du Conseil privé soumet un 
Rapport annuel au Premier ministre sur la 
fonction publique du Canada, conformément à 
l’article 127 de la LEFP. Ce rapport énonce le 
programme de gestion à venir de la fonction 
publique et rend compte des progrès des 
années précédentes.  

Le principal objectif du Comité consultatif sur la 
fonction publique est d’aider à façonner une 
institution nationale axée sur l’excellence et 
composée d’employés très engagés et 
hautement qualifiés qui s’acquittent de tâches 
essentielles avec professionnalisme et 
efficacité, et qui lui permettent de rivaliser avec 
d’autres institutions semblables ailleurs dans le 
monde.  

— Mandat du Comité consultatif sur la fonction publique, 
novembre 2006

Le rapport du greffier contient le rapport annuel du Comité consultatif du Premier ministre sur la 
fonction publique, lequel présente des recommandations concrètes.  

Dans son deuxième rapport en février 2008, le Comité consultatif souligne que la structure de 
gouvernance des ressources humaines est « … exagérément complexe. Les intervenants sont trop 
nombreux ce qui entraîne un dédoublement des règles, lesquelles sont souvent inutiles ». Il 
recommande fortement que la structure de gouvernance soit modifiée de manière à la simplifier, 
la rationaliser à en augmenter la cohérence. Avec la mise en œuvre de la LMFP, les 
responsabilités relatives à la gestion des personnes assumées par les organismes centraux ont été 
confiées aux administrateurs généraux. De nouvelles structures de gouvernance positives et 
harmonisées, assorties de nouveaux rôles et responsabilités, comme ceux proposés par le Comité 
consultatif, offrent la possibilité de confirmer et d’ancrer en permanence les nouvelles 
orientations de la LMFP dans l’architecture de la gestion des personnes au sein de la fonction 
publique du Canada.  

Ensemble, au cours de l’exercice 2008-2009, ces trois catalyseurs essentiels au changement ont 
structuré l’orientation stratégique et les principales activités mises en œuvre pour faire avancer le 
programme de modernisation.  

Faire avancer le programme 

Le système de gestion des personnes en 2008-2009 
La gestion efficace des personnes commence par une saine planification qui lie les objectifs 
opérationnels du gouvernement aux personnes qui possèdent les connaissances et les 
compétences requises pour atteindre ces objectifs aujourd’hui et dans le futur. Pour cette raison, 
la planification intégrée des activités et des RH a encore une fois été mise en valeur dans le Plan 
d’action pour le renouvellement de la fonction publique de 2008-2009.  
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Planification intégrée 
Pour améliorer l’efficacité de la planification intégrée dans l’ensemble de la fonction publique, 
on a demandé aux sous-ministres d’élaborer des plans intégrés, de les distribuer à leurs employés 
et de les afficher sur le site Web de leur ministère respectif avant mars 2008. Au cours de 
l’exercice 2008-2009, ces plans ont été mis à jour et soumis à l’examen d’un groupe d’experts 
qui a cerné les pratiques exemplaires et publié une série de recommandations pour améliorer 
encore davantage la planification intégrée dans le futur.  

Un soutien spécialisé a également été fourni aux sous-ministres et à leur personnel par 
l’intermédiaire d’initiatives des organismes centraux. Ainsi, l’AFPC a travaillé en collaboration 
avec l’EFPC, fournissant les services d’experts de contenu pour effectuer un examen approfondi 
des cours sur la planification intégrée. L’AFPC a également encouragé des discussions 
interministérielles et des activités destinées aux collectivités fonctionnelles par l’intermédiaire du 
Réseau interministériel de planification des ressources humaines et les groupes de discussion 
virtuels de la collectivité : « eCollaboration ». En outre, durant l’exercice 2008-2009, de 
nouveaux documents de référence ont été ajoutés à la bibliothèque de renseignements maintenant 
disponibles sur la question de la planification intégrée avec la publication de versions révisées du 
Guide de planification des ressources humaines et du Guide de gestion et de planification de 
la relève.  

L’engagement à marquer des progrès réels en ce qui a trait à la planification intégrée dans 
l’ensemble de la fonction publique demeure ferme et continuera d’être au centre des efforts de 
renouvellement en 2009-2010.  
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Dotation 
Un système de dotation juste, transparent et efficace est une composante fondamentale du 
système de gestion des personnes. Au cours de l’année financière 2008-2009, l’accent a été mis 
sur le recrutement en raison du niveau élevé de départs à la retraite au sein de la 
fonction publique.  

Tout au long de l’exercice, les administrateurs généraux ont signalé que les objectifs de 
recrutement liés à cette initiative majeure de renouvellement de la fonction publique étaient 
dépassés – plus de 4 200 diplômés postsecondaires ayant été nommés ou s’étant vus offrir une 
nomination pour une période indéterminée. Plus de 550 d’entre eux se sont déclarés membres 
d’une minorité visible; ce niveau global de recrutement est supérieur au niveau de disponibilité 
dans la population active et il contribuera à éliminer l’écart en matière de représentation des 
Canadiens appartenant à une minorité visible au sein de la fonction publique. Le graphique 1 
donne un aperçu des activités de dotation de la fonction publique en 2008-2009. 

Graphique 1. Activité de dotation durant l’année financière 2008–20095 

 
Des approches novatrices qui appuient les efforts de recrutement et valorisent la fonction 
publique comme un employeur de choix ont également été mises en œuvre en 2008-2009. Elles 
incluent le lancement fructueux de quatre salons des carrières à Halifax, à Victoria, à Waterloo et 
à Sherbrooke. Ces projets pilotes ont eu lieu sous la direction des sous-ministres champions et de 

                                                 

5. Rapport annuel de la Commission de la fonction publique 2008-2009 
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leur équipe respective, avec le soutien de différents ministères et organismes, parmi lesquels il 
faut citer les conseils régionaux fédéraux, la Commission de la fonction publique du Canada, 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, le Bureau du Conseil privé du Canada et 
l’AFPC. Chaque salon des carrières a été organisé en partenariat étroit avec les établissements 
d’enseignement participants. En tout, plus de 35 organismes fédéraux ont pris part à cette 
initiative, plus de 5 000 étudiants et anciens étudiants ont participé aux salons et aux activités 
connexes, et puisque les gestionnaires avaient la possibilité de faire sur le champ des offres 
d’emploi conditionnelles, plus de 175 offres ont été faites aux candidats les plus intéressants. 

Les initiatives de dotation liées au recrutement de nouveaux employés ont également été 
soutenues par des investissements importants au titre du maintien en poste. On a notamment 
offert à chaque nouvelle recrue la possibilité de participer à un programme d’orientation de 
l’EFPC, à un programme visant à consolider les compétences dans la langue seconde très tôt 
dans la carrière ainsi qu’un plan d’apprentissage (et des conversations pertinentes avec 
le gestionnaire). 

En plus des programmes de recrutement, les efforts se sont poursuivis en 2008-2009 pour 
appuyer les objectifs de la LMFP visant à assouplir et à rendre les processus de dotation de la 
fonction publique plus efficaces grâce à des recherches et à des analyses continues, à des 
initiatives de renforcement de la capacité de gestion des personnes et à des systèmes de soutien 
axés sur la technologie améliorés6. 

Apprentissage et perfectionnement 
L’apprentissage et le perfectionnement continus sont considérés comme essentiels pour s’assurer 
que les Canadiens soient servis par une fonction publique professionnelle bien formée et 
compétente. C’est un des principaux objectifs de la Politique en matière d’apprentissage, de 
formation et de perfectionnement. Cette politique contribue à l’instauration d’une culture de 
l’apprentissage, en même temps qu’elle fait la promotion de la fonction publique du Canada 
comme étant une organisation apprenante, et lui fournit des encouragements et une orientation à 
cet égard. Durant l’année financière 2008-2009, les administrateurs généraux ont veillé à ce que 
des discussions sur le perfectionnement professionnel aient lieu entre les superviseurs et leurs 
employés, et à ce que des plans de formation officiels soient documentés pour chaque employé. 

                                                 

6. On reconnaît généralement que bien que les objectifs en matière de souplesse, de transparence, de 
responsabilisation de la gestion et de recours des employés aient été atteints dans le cadre de la sélection de 
candidats à la suite de la mise en œuvre de la LMFP, celle-ci n’a pas réduit le temps requis pour combler 
un poste.  
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En plus de renforcer le processus des plans d’apprentissage, l’AFPC et l’EFPC ont mis l’accent 
sur l’examen de la prestation de programmes de perfectionnement en leadership gérés ou 
coordonnés par les organismes en fonction des besoins anticipés. Ces programmes, notamment le 
Programme de perfectionnement accéléré des cadres supérieurs, le Programme de formation 
accélérée pour les économistes, le Programme cours et affectation de perfectionnement et le 
Programme des stagiaires en gestion, ont fait l’objet d’un examen et d’une analyse dans le cadre 
de l’examen stratégique dirigés par le Secrétariat durant l’été 2008.  

Les réalités démographiques propres au vieilissement de l’effectif ainsi que les complexités et les 
défis de la gestion d’une fonction publique moderne ont continué à faire ressortir l’importance de 
la planification de la relève et de la gestion stratégique de l’effectif de direction. Dans le cadre de 
l’élaboration du Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique de cette année, les 
ministères ont travaillé à étendre à l’ensemble de leur effectif de direction les activités annuelles 
de gestion des talents, misant pour cela sur l’approche mise en oeuvre pour les sous-ministres 
adjoints. L’AFPC a fourni aux administrateurs généraux un cadre commun de gestion des talents 
des cadres et les outils appuyant cette initiative. 

Gestion du rendement 
La gestion du rendement des employés est une composante clé du système de gestion des 
personnes et elle joue un rôle prépondérant dans l’élaboration de stratégies efficaces pour attirer 
des candidats, perfectionner des employés et les maintenir en poste. Des systèmes de gestion du 
rendement bien appliqués favorise l’excellence et l’amélioration continue des résultats 
organisationnels. Il n’est donc pas surprenant que la gestion du rendement des employés soit 
ciblée dans les rapports au Premier ministre du Comité consultatif sur la fonction publique ou 
qu’elle soit bien en vue dans le Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique 
de 2008-2009. 

Les administrateurs généraux se sont engagés, dans le Plan d’action de cette année, à instituer (et 
ont pour la plupart mis en application) une approche rigoureuse, du plus haut calibre, à la gestion 
du rendement dans leur ministère respectif. Ils ont fait en sorte que tous les cadres supérieurs 
aient des engagements clairs et mesurables au plus tard en juillet 2008 et à ce qu’ils reçoivent 
une rétroaction semestrielle sur leurs progrès pour la fin de novembre 2008. Leurs efforts ont été 
soutenus tout au long de l’exercice par une orientation stratégique et des directives. Ainsi, 
l’EFPC, en étroite collaboration avec les partenaires et intervenants, dont la collectivité nationale 
des gestionnaires et le Conseil des ressources humaines, a élaboré un nouveau plan d’action pour 
l’amélioration du rendement et un outil de concordance détaillé sur les défis en matière de 
rendement. Pour en assurer l’efficacité, une mise à l’essai poussée de ces outils a été effectuée 
auprès de groupes de gestionnaires et de spécialistes dans le cadre de présentations auxquelles 
ont assisté plus de 600 gestionnaires dans l’ensemble du pays. Trois ministères, l’AFPC, Défense 
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nationale et Affaires indiennes et du Nord canadien – ont fait l’essai des outils et les ont utilisés 
avec succès pour élaborer des programmes révisés convenant à tous leurs employés.  

Classification 
La classification est un important élément de base du système de gestion des personnes au sein 
de la fonction publique. Non seulement cet élément reflète-t-il la façon dont le gouvernement 
organise et valorise le travail de ses employés, mais il joue une rôle crucial dans le maintien d’un 
système de dotation équitable, efficace et souple. En plus d’établir les qualifications et normes 
relatives au travail, les processus de classification sont liés aux questions d’équité salariale, de 
rémunération, de négociation collective et de relations de travail. Il est donc évident qu’un 
système modernisé de classification joue un rôle important dans le programme de 
renouvellement du gouvernement. 

Durant l’exercice 2008-2009, un cours visant à démystifier la classification pour les 
gestionnaires a été mis à l’essai avec succès. Une fois dans sa version finale, il a été offert par 
l’AFPC durant l’automne 2008. Il a ensuite été transféré à l’EFPC qui l’a inscrit à son 
programme en janvier 2009. On s’attend à ce que ce cours contribue énormément à améliorer la 
compréhension de l’importance et des principes de la classification au sein de la 
fonction publique. 

Les activités de classification qui ont eu lieu en 2008-2009 ont également apporté un soutien très 
important à la collectivité des ressources humaines dans l’élaboration de modèles 
organisationnels normalisés et de descriptions de travail préclassifiées pour le groupe Gestion du 
personnel. Ce processus a mené à l’élaboration de 19 descriptions de travail génériques 
préclassifiées devant être mises en application dans l’ensemble des disciplines de base et 
éventuellement dans trois axes de travail. Les nouveaux outils permettent de définir de manière 
plus uniforme le travail de gestion du personnel afin que les évaluations soient appropiées et 
perçues comme telles. Ils réduisent également considérablement la charge de travail des 
professionnels et des gestionnaires des RH dans tous les ministères et organismes de 
l’administration publique centrale. 

Le travail relatif aux normes a continué tout au long de l’exercice 2008-2009. Les lignes 
directrices sur l’utilisation ont été élaborées pour la norme Économie et Services de sciences 
sociales. Dans le cadre du processus de modernisation des normes, les ministères et organismes 
ont utilisé les nouvelles lignes directrices pour évaluer l’ensemble de leurs postes des groupes 
Économie, sociologie et statistique, et Soutien des sciences sociales. Une fois l’évaluation 
terminée, des notifications préalables ont été envoyées aux employés et des négociations ont été 
entamées avec les agents négociateurs pour que la conversion ait lieu en 2009-2010. De plus, de 
nouvelles normes de qualification pour les groupes Services frontaliers, et Économie et services 
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de sciences sociales ont été approuvées et mises en application en même temps que les normes 
de qualification modernisées relatives aux langues officielles.  

Enfin, un point d’une importance particulière, les négociations entre le Conseil du Trésor et 
l’Alliance de la fonction publique du Canada se sont soldées, le 29 janvier 2009, par la signature 
d’un important protocole d’entente. Celui-ci définit l’approche convenue pour un examen 
exhaustif de la structure des groupes professionnels de l’administration publique centrale. Le 
groupe Services et programmes de l’administration sera le premier visé par l’examen, mais un 
examen parallèle portera sur le groupe Systèmes d’ordinateurs, une priorité mise de l’avant par 
l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada. L’étape initiale de l’examen de la 
structure des groupes professionnels, qui commencera durant l’exercice 2009-2010, devrait 
toucher plus de 90 000 employés. 

Rémunération 
La rémunération est une composante de base du système de gestion des personnes de la fonction 
publique. La gestion avisée de la rémunération est essentielle pour que le gouvernement puisse 
respecter ses engagements au regard de ses priorités tout en veillant à ce que les fonctionnaires 
reçoivent une rémunération équitable, à un coût raisonnable pour les Canadiens. Des stratégies 
de rémunération, y compris celles qui sont liées aux pensions et aux avantages sociaux, sont 
élaborées avec soin pour appuyer la capacité du gouvernement d’attirer et de recruter des 
personnes et de renouveler l’effectif, tout en s’assurant de l’harmonisation de ces stratégies avec 
le Cadre des politiques de gestion de la rémunération approuvé par le Conseil du Trésor en 2007 
et avec la Politique sur les conditions d’emploi approuvée en 2009. 

De nombreux éléments de la rémunération de la fonction publique font l’objet de négociations et 
d’ententes entre le Conseil du Trésor, en tant qu’employeur, et les agents de négociation qui 
représentent les employés. Les conditions d’emploi, y compris les salaires, ont fait l’objet de 
négociations dans le cas de 26 des 27 unités de négociation durant l’exercice 2008-2009, et des 
ententes ont été signées avec 13 des 26 unités. Les nouvelles conditions négociées assurent une 
cohérence accrue entre les conventions collectives et une plus grande souplesse pour certains 
avantages, tel le congé de deuil.  

Il est important de souligner que deux lois importantes liées à la rémunération sont entrées en 
vigueur en 2008-2009 : la Loi sur le contrôle des dépenses et la Loi sur l’équité dans la 
rémunération du secteur public, toutes les deux faisant partie de la Loi d’exécution du budget 
de 2009.  

La Loi sur le contrôle des dépenses a joué un rôle important dans les négociations collectives 
tout au long de l’année grâce à son cadre de mesures de restriction, lequel établit un équilibre 
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entre les besoins des employés, du gouvernement et des contribuables dans le contexte 
économique et financier actuel. Dès son entrée en application, la Loi sur l’équité dans la 
rémunération du secteur public devrait également appuyer les négociations collectives visant la 
rémunération puisqu’elle encouragera l’instauration d’un régime plus proactif et plus opportun 
pour assurer une rémunération égale pour un travail égal.  

Relations de travail 
Les modifications apportées à la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique et 
introduites dans le cadre de la LMFP en 2005, avaient pour but de consolider les relations entre 
les syndicats et le Conseil du Trésor, en tant qu’employeur, et de refaçonner l’environnement en 
vue de promouvoir la collaboration, le respect mutuel et la confiance. En même temps qu’il 
mettait en œuvre des modifications législatives clés, le Conseil du Trésor a continué de simplifier 
sa politique relative aux relations de travail et de favoriser le professionnalisme dans les relations 
de travail à l’échelle de la fonction publique. À cette fin, le Conseil national mixte (CNM) 
demeure le forum principal pour l’élaboration conjointe, la consultation et l’échange 
d’information entre le gouvernement et les agents de négociation de la fonction publique.  

En 2008–2009, le CNM a révisé sa Directive sur le service extérieur et sa Directive sur la 
réinstallation. L’examen périodique de la Directive sur la santé et la sécurité au travail 
(phase 2) a été mis en œuvre, l’élaboration conjointe commençant à l’automne 2009. L’examen 
du Règlement du Régime de soins dentaires a également été mis en œuvre par les représentants 
du Conseil de gestion du Régime de soins dentaires du CNM. Une brochure des employés à jour 
devrait être publiée durant 2009-2010.  

Des ententes sur les services essentiels remplacent l’ancien processus de désignation dans le cas 
des unités de négociation qui ont opté pour la conciliation ou la grève afin de régler les 
différends durant les négociations collectives. Le Secrétariat a contribué énormément en 
2008-2009 à l’avancement de cette importante initiative; il a négocié des services essentiels à la 
sécurité du public en cas de grève. Plusieurs ententes de services essentiels ont été conclues avec 
des agents de négociations précis. On s’attend à ce que les discussions et les progrès se 
poursuivent en 2009-2010. 

Infrastructure habilitante 
La modernisation et le renouvellement de composantes centrales du système de gestion des 
personnes nécessitent l’amélioration continue de l’infrastructure qui appuie les politiques, les 
processus et les outils habilitants ainsi que la technologie et les systèmes disponibles aux 
ministères et organismes. Les progrès dans ces domaines ont été évidents au cours de 
l’exercice 2008-2009. 



 

 15 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T

Amélioration des technologies 
En 2008–2009, l’AFPC a mis au point la conception finale du processus opérationnel commun 
de ressources humaines, qui repose sur la contribution de plus de 350 personnes représentant 
plus de 35 ministères : professionnels des RH, spécialistes des politiques et des domaines 
fonctionnels telles les finances, la gestion du matériel et la sécurité. 

La conception terminée permet l’application pangouvernementale d’un processus opérationnel 
commun de RH simplifié. Ce processus fournit un plan pour la prestation des services de RH, 
réduit les efforts nécessaires au changement, prévoit la formation des professionnels de la gestion 
des personnes et la normalisation d’un ensemble commun de solutions technologiques afin de 
maximiser l’utilisation de la technologie. L’architecture des données dérivée de l’élaboration de 
l’initiative du processus opérationnel commun a vraiment facilité la définition d’un dossier 
commun de l’employé, utilisé pour élaboré le nouveau passeport de l’employé, une solution qui 
permet aux ministères et organismes de transférer facilement les dossiers électroniques des 
employés. Fait tout aussi important pour le développement de systèmes à l’avenir, le processus 
opérationnel commun et l’architecture de données connexe constituent une solide assise pour la 
création d’un futur entrepôt de données sur la gestion des personnes et pour la définition des 
exigences connexes en matière de rapports et d’analyses.  

D’autres activités relatives aux systèmes ont été menées en 2008-2009 dans le but de concevoir 
des outils Web qui automatisent la collecte de données, l’établissement de rapports et le 
déroulement des activités relatifs à la gestion des personnes. Des applications ont été mises à la 
disposition de la collectivité de la gestion des personnes afin d’aider à la collecte des données 
liées à l’expérience, aux compétences et au cheminement de carrière de la collectivité des cadres, 
et afin de fournir aux employés des outils virtuels collaboratifs de communication. En outre, 
l’AFPC a travaillé horizontalement avec d’autres ministères et organismes pour élaborer La 
dotation accélérée et concevoir un système permettant d’aligner le système de gestion des cas du 
Tribunal de la dotation de la fonction publique sur des systèmes similaires.  

Simplification du labyrinthe de règles 
Le concept de structure habilitante s’étend également au monde de la gestion de l’information et 
de collecte de données, souvent caractérisé dans la fonction publique comme un labyrinthe de 
règles, lequel est assorti des exigences des organismes centraux en matière de rapports. Il faut 
également accorder une importance capitale au déficit d’efficacité et d’efficience imposé 
actuellement aux ministères et organismes sans oublier le lien institutionnalisé entre les 
organismes centraux et les ministères pour la gestion des personnes qu’il appuie. Ce lien ne 
s’inscrit pas dans la culture et l’environnement préconisés par la LMFP dans lesquels les 
administrateurs généraux assument la responsabilité première de la gestion des personnes. Le 
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règlement de cette question a été une priorité au chapitre de la gestion des personnes 
en 2008-2009. 

Dans le cadre d’une vaste initiative du Secrétariat visant à simplifier le labyrinthe de règles, 
l’AFPC a mis en œuvre et mené à terme un projet d’allègement des exigences en matière de 
rapports sur la gestion des personnes. Les demandes d’information et de données ont été 
recensées, analysées et réduites de façon significative, sur la base des critères d’applicabilité 
nouvellement établis. Ainsi, durant la première étape de l’initiative, le nombre de questions 
auxquelles les ministères et organismes devaient répondre régulièrement sur un portail des RH a 
été réduit de 89 p.100 et le nombre de champs de données, de 91 p.100. Une autre réduction de 
87 p.100 des « demandes » d’information a été effectuée durant la deuxième phase du 
programme. Un processus d’examen continu a également été mis en œuvre afin de veiller à ce 
que l’ensemble des réductions soient maintenues tout au long de l’année financière 2009-2010 
et au-delà.  

Renouvellement des politiques 
De façon similaire, les activités de renouvellement de l’ensemble de politiques mises en œuvre 
en 2008-2009 simplifient de façon significative le labyrinthe de règles et les exigences connexes 
en matière de production de rapport imposées aux ministères et organismes, tout en clarifiant par 
l’intermédiaire de politiques nouvelles ou restructurées, les responsabilités et les obligations 
redditionnelles des administrateurs généraux. Cette initiative, qui a débuté avec l’élaboration 
d’une proposition de cadre pour les politiques durant les exercices 2005 à 2007, est conçue pour 
simplifier l’ensemble actuel d’instruments de politique. Une cohérence accrue au sein des 
différents domaines et entre eux, dans un portefeuille considérablement réduit d’instruments, 
devrait harmoniser les exigences en matière de rapports et appuyer la responsabilisation accrue et 
l’excellence dans la gestion de la fonction publique.  

Au cours de 2008–2009, les principes de l’examen des politiques devant guider l’évaluation des 
politiques de gestion des personnes existantes ont été élaborés; dix politiques ont fait l’objet d’un 
examen et des recommandations d’annulation de certaines d’entre elles ont été formulées et 
soumises pour examen au Conseil du Trésor.  

Gouvernance 
En février 2008, le Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction publique a 
recommandé que le régime de gouvernance et de responsabilisation s’appliquant à la gestion des 
personnes dans la fonction publique, soit restructuré aux fins de simplification, de rationalisation 
et d’uniformisation.  
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En avril 2008, le Premier ministre a créé un comité 
de gouvernance des RH chargé d’examiner les 
éléments requis pour que les sous-ministres 
assument entièrement les responsabilités et les 
obligations redditionnelles de la gestion des RH, 
conformément à la LMFP. Au même moment, le 
Premier ministre autorisait un examen stratégique 
horizontal des rôles des six organismes centraux 
ayant des responsabilités en matière d’élaboration 
des politiques et des programmes touchant la 
gestion des personnes dans la fonction publique7.  

La structure de gouvernance des ressources 
humaines est exagérément complexe. Les 
intervenants sont trop nombreux ce qui 
entraîne un dédoublement des règles, 
lesquelles sont souvent inutiles ... Au sein du 
gouvernement, ce sont les sous-ministres … 
qui sont responsables de la gestion des 
personnes. Le rôle principal des organismes 
centraux devrait être d’établir les 
attentes…sans exercer un contrôle 
excessivement rigoureux. 

— Deuxième rapport du Comité consultatif du Premier 
ministre sur la fonction publique (Annexe 3 du Quinzième 

rapport annuel au Premier ministre sur la
fonction publique du Canada), 2008

Les grands changements structurels proposés à la suite de cet examen, et dont la mise en œuvre à 
compter du mars 2009 a par la suite été approuvée par le Conseil du Trésor, incluent la fusion 
des fonctions de l’AFPC et des secteurs des relations de travail, de la rémunération et des 
pensions et avantages sociaux du Secrétariat, et l’hébergement de cette nouvelle organisation – le 
Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) – au sein du Secrétariat. La 
nouvelle structure organisationnelle, dont les mandats ont été définis et les rôles précisés, devrait 
éliminer le double emploi et le chevauchement. Elle devrait également appuyer plus 
efficacement la délimitation des responsabilités en matière de gestion des personnes entre les 
organismes centraux et les administrateurs généraux.  

Mesure du rendement 
Le système de mesure en place pour assurer le suivi et évaluer les progrès organisationnels vers 
l’excellence en gestion des personnes dans l’ensemble de la fonction publique est une 
composante essentielle de l’infrastructure habilitante associée à la gestion des personnes. 
Puisqu’il est à la fois nécessaire de surveiller le rendement tout en minimisant le fardeau de 
production de rapports des ministères et organismes, des indicateurs clés du rendement sur le 
plan de la gestion des personnes ont été élaborés pour être utilisés par tous les ministères. Ces 
indicateurs ont été choisis de manière à ce que l’on puisse en assurer le suivi et les mesurer en 
fonction d’un modèle définissant les moteurs de l’excellence en gestion. Ils incluent les valeurs 
et l’éthique, la mobilisation des employés, le leadership, l’équité en emploi, l’apprentissage des 
employés, la gestion du rendement, la planification intégrée des RH et des activités, la dotation et 

                                                 

7. Le comité de gouvernance des RH était présidé par le secrétaire associé du Cabinet et comprenait cinq 
sous-ministres principaux de ministères axiaux. Les organismes centraux participant à l’examen stratégique 
horizontal représentaient plus de 2 000 employés au Secrétariat, à l’AFPC, à l’EFPC, à la CFP ainsi que de la 
Commission des relations de travail dans la fonction publique et du Tribunal de la dotation de la 
fonction publique.  
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les langues officielles. L’utilisation de ces indicateurs dans l’évaluation des ministères par 
rapport au Cadre de responsabilisation de gestion de 2009-2010 du Secrétariat a été approuvée. 

Culture fondée sur les valeurs et l’éthique, la diversité et les 
langues officielles 
La fonction publique est caractérisée par son soutien à l’équité en matière d’emploi, son respect 
des deux langues officielles du Canada et son maintien d’un milieu de travail qui reflète des 
valeurs et un code d’éthique partagés. Des progrès ont été réalisés dans ces trois domaines 
en 2008-2009.  

Équité en emploi 
L’équité en emploi n’est pas seulement une question d’accès équitable à l’emploi et à la 
participation au milieu de travail – il s’agit également du respect de l’engagement du 
gouvernement de miser sur le talent, les idées, l’expérience et les points de vue des Canadiens de 
toutes origines, cultures et opinions pour s’assurer que les programmes et services 
gouvernementaux reflètent les attentes de tous ses citoyens. 

Durant l’année financière 2008–2009, le greffier du Conseil privé a réitéré cet engagement en 
définissant des objectifs précis pour le Plan d’action pour le renouvellement de la fonction 
publique : les administrateurs généraux devaient inclure dans leurs plans intégrés de RH et 
d’activités de 2008-2009 une stratégie de recrutement, de perfectionnement et d’avancement des 
Autochtones, des personnes handicapées et des membres des minorités visibles de manière à 
assurer la représentation de ces groupes à tous les niveaux et à combler plus rapidement l’écart 
au chapitre de la représentation des membres des minorités visibles en recrutant au-delà de leur 
disponibilité au sein de la population active.  

Selon le suivi continu effectué en 2008-2009 et les rapports connexes, la représentation des 
femmes, des personnes handicapées et des Autochtones demeure égale ou supérieure aux 
estimations de leur disponibilité sur le marché du travail canadien. Le suivi montre également 
que la représentation des minorités visibles, dont le niveau de recrutement en 2008-2009 était 
supérieur à la disponibilité sur le marché du travail, continue de croître.  

En plus du profil de la diversité formé à partir des plans d’action pour le renouvellement de la 
fonction publique, les progrès à ce jour témoignent également du succès des différents 
mécanismes de consultation, les partenariats et les forums établis pour appuyer l’équité en 
matière d’emploi. Parmi eux : le Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi, le Conseil 
national des minorités visibles de la fonction publique fédérale, le Conseil national des employés 
handicapés fédéraux et le Conseil national des employés fédéraux autochtones. Ces comités et 
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forums offrent une importante tribune permanente pour les échanges d’idées et de pratiques à 
l’appui de la diversité dans la fonction publique8. 

La situation de l’équité en emploi dans la fonction publique est décrite en détail dans le rapport 
annuel L’équité en emploi dans la fonction publique du Canada de 2008–2009, déposé devant le 
Parlement et disponible sur le Web à http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ee/index-fra.asp. 

Langues officielles 
L’environnement de la gestion des personnes dans la fonction publique est caractérisé par des 
politiques élaborées par le Secrétariat en vue d’assurer la prestation des services au public dans 
les deux langues officielles, l’utilisation des langues officielles dans le milieu de travail et la 
participation équitable des deux groupes linguistiques à la fonction publique.  

Au cours de l’exercice 2008-2009, les activités pour le renforcement de l’application des 
politiques sur les langues officielles se sont poursuivies dans l’ensemble de la fonction publique. 
Ces efforts englobent un certain nombre d’initiatives conçues pour favoriser le partage de 
pratiques exemplaires, contribuant à l’élaboration de nouvelles directives sur l’utilisation des 
médias sociaux dans le milieu de travail et appuyant la mise en œuvre du nouveau système 
interactif de gestion du Règlement sur les langues officielles. De plus deux ateliers ont été offerts 
aux ministères et organismes en 2008-2009 : « Langues officielles et processus de nomination » 
et « Formation linguistique et maintien de l’acquis ».  

Il importe de souligner que tout au long de l’année, l’AFPC a organisé des réunions de comités 
consultatifs sur les langues officielles, elle a coordonné une conférence du Réseau des champions 
des langues officielles et formé un groupe de travail pour appuyer l’utilisation des langues 
officielles durant les Jeux olympiques de Vancouver de 2010. 

Selon les données et l’information disponibles pour 2008-2009, les institutions fédérales 
s’acquittent généralement de leurs obligations relatives aux langues officielles, malgré des 
lacunes dans certains domaines, et la capacité linguistique de l’administration publique centrale 
s’améliore de façon constante. La situation des langues officielles dans la fonction publique est 
décrite en détail dans le Rapport annuel sur les langues officielles 2008–2009, déposé devant le 
Parlement et disponible sur le Web à http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ol-lo/index-
fra.asp. 

                                                 

8. Le Comité mixte sur l’équité en emploi appuie les consultations entre le BDPRH, la CFP et les agents 
négociateurs. Il joue un rôle clé par ses travaux d’analyse et les recommandations qu’il formule relativement aux 
systèmes d’emploi. De plus, il se prononce sur les politiques et procédures relatives à l’équité en emploi et y 
décèle d’éventuelles lacunes.  
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Valeurs et éthique 
L’accroissement et le maintien de la confiance du public dans les institutions du gouvernement 
sont fondamentaux au travail de la fonction publique. On s’attend à ce que les mesures et 
décisions prises par l’ensemble des employés respectent les valeurs de la fonction publique et 
soient conformes à des normes éthiques élevées. Le système de gestion des personnes de la 
fonction publique repose sur ces assises de valeurs et d’éthique, et les organismes centraux 
jouent un rôle important en aidant les ministres, les cadres supérieurs et les employés de tous les 
niveaux à s’acquitter collectivement de leur obligation d’agir avec intégrité. 

L’AFPC a continué en 2008-2009 de soutenir la mise en œuvre de la Loi sur la protection des 
fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. L’AFPC a préparé et déposé son premier 
rapport annuel au Parlement le 1er décembre 2008. Celui-ci, qui résume les activités mises en 
œuvre en vertu de la Loi, indique clairement que les organisations fédérales ont faits des progrès 
remarquables au regard de l’intégration des concepts clé de la Loi à leurs activités et qu’elles 
répondent de manière appropriée aux allégations d’actes répréhensibles. Le rapport indique 
également que les employés ont confiance dans les procédures mises en place en vertu de la Loi 
et les utilisent.  

L’AFPC a continué en 2008-2009 de fournir des conseils et des directives sur l’application du 
Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique. Le travail d’élaboration d’un code de 
conduite s’appliquant à l’ensemble du secteur public, requis par l’article 5 de la Loi, a continué 
également ainsi que le travail d’élaboration d’une politique sur les conflits d’intérêts et 
l’après-mandat pour l’administration publique centrale. Les organismes du secteur public et les 
agents négociateurs ont été consultés au sujet de l’ébauche du code et plus de 
5 000 fonctionnaires ont formulé des commentaires sur le contenu possible du code.  

En suivi à la consultation sur les modifications à la Politique sur la prévention et le règlement du 
harcèlement en milieu de travail, l’AFPC a entamé l’élaboration de plusieurs outils devant aider 
les ministères à mettre la politique en application. Ces outils seront disponibles sur le site Web 
du Secrétariat en 2009-2010.  

Un jalon important de l’exercice 2008-2009 a été l’entrée en vigueur, le 1er septembre 2008, de 
la Politique sur les services juridiques et l’indemnisation révisée. Celle-ci crée un nouveau 
comité consultatif pangouvernemental sur les services juridiques et l’indemnisation, chargé de 
formuler des conseils et des recommandations à l’intention du Premier ministre, du Conseil du 
Trésor, des ministres, du greffier du Conseil privé et des administrateurs généraux en tant 
qu’autorités approbatrices aux termes de la Politique. La prestation de services juridiques et 
d’indemnisations aux fonctionnaires de la Couronne est essentielle à la protection des intérêts de 
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la Couronne, au traitement équitable de ses fonctionnaires et à la gestion efficace 
de l’organisation.  

Comme elle l’a fait dans le passé, la Direction des valeurs et de l’éthique de l’AFPC a utilisé une 
approche d’autoévaluation ministérielle pour évaluer le leadership axé sur les valeurs et la 
culture organisationnelle dans l’ensemble de la fonction publique. Toutefois, afin d’alléger le 
fardeau de présentation de rapports des ministères et organismes en 2008-2009, des changements 
ont été apportés aux données requises et le nombre de questions réduit. Conformément à 
l’orientation recommandée dans le Quinzième rapport annuel au Premier ministre sur la 
fonction publique du Canada du greffier, l’AFPC a également mis à l’essai le concept d’une 
approche axée sur le risque en matière de valeurs et d’éthique. Cette approche devrait également 
être utilisée en 2009-2010 alors que le Secrétariat continuera de promouvoir des pratiques 
éthiques et d’affirmer la réputation du Canada en tant que chef de file dans le domaine des 
valeurs et de l’éthique du secteur public. 

Préparer l’avenir 
Le Premier ministre ayant annoncé, le 2 mars 2009, la création, au sein du Secrétariat, du Bureau 
du dirigeant principal des ressources humaines, l’année financière 2009-2010 verra le 
repositionnement et la consolidation du rôle de l’organisme central au regard de la gestion 
des personnes.  

À la suite de l’examen stratégique horizontal mis en œuvre en 2008, un certain nombre de 
responsabilités, de fonctions et de services connexes ne seront plus assumés, ou le seront 
partiellement, par les organismes centraux. Cependant, tout au long de l’exercice 2009-2010, le 
soutien du BDPRH sera requis afin d’assurer la transition harmonieuse des connaissances et des 
services vers les ministères et organismes qui assumeront à l’avenir ces responsabilités.  

En 2009-2010, on s’attend à ce que deux initiatives clés du BDPRH renforcent le rôle des 
administrateurs généraux et des organismes centraux dans un effort commun pour atteindre 
l’excellence en matière de gestion des personnes et créer une fonction publique hautement 
efficace. Premièrement, le travail commencé en 2008-2009, au titre de l’initiative de 
renouvellement des politiques du Secrétariat, appuiera la gestion du risque et éliminera les 
obstacles à la gestion efficace des personnes. Deuxièmement, une carte de pointage et un tableau 
de bord pour la gestion des personnes seront mis en application en 2009–2010. Ces deux projets 
d’indicateurs pour la mesure du rendement amélioreront considérablement la collecte, le partage 
et l’évaluation des données.  
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Également en 2009-2010, le projet sur la structure des groupes professionnels sera lancé et sera 
conçu de manière à fournir une nouvelle base pour les négociations collectives, la rémunération, 
la dotation et le perfectionnement professionnel dans le futur.  

Les activités appuyant le programme de renouvellement de la fonction publique se poursuivront 
en 2009-2010, en particulier dans les domaines de la planification intégrée des RH et des 
activités, du recrutement externe continu, du perfectionnement en leadership et de l’amélioration 
de l’infrastructure des systèmes, comme le souligne le greffier du Conseil privé dans son 
Seizième rapport au Premier ministre sur la fonction publique du Canada, en mars 2009.  

Le BDPRH continuera également à déployer des efforts pour que la fonction publique continue 
d’être reconnue pour ses valeurs et son éthique, ce qui comprend l’élaboration de la politique sur 
le code de conduite et les conflits d’intérêts, le partage des pratiques exemplaires et la prestation 
d’un soutien aux organismes au regard de l’adoption de leurs propres codes de conduite.  

Ces activités seront décrites dans le prochain rapport annuel.  
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Annexe A : Liste des ministères et organismes visés par les 
annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiques 

Loi sur la gestion des finances publiques (L.R., 1985, ch. F-11), 
Annexe I (articles 2 et 11) 

Administration publique centrale 

Conseil du Trésor 

Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 

Ministère de l’Environnement 

Ministère de l’Industrie 

Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 

Ministère de la Défense nationale 

Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest 

Ministère de la Justice 

Ministère de la Santé 

Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile 

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 

Ministère des Affaires indiennes et du Nord 

Ministère des Anciens combattants 

Ministère des Finances 

Ministère des Pêches et des Océans 

Ministère des Ressources humaines et du Développement des compétences 

Ministère des Ressources naturelles 

Ministère des Transports 
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Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 

Ministère du Développement social 

Ministère du Patrimoine canadien 

Loi sur la gestion des finances publiques (L.R., 1985, ch. F-11), 
Annexe IV (articles 3 et 11) 

Les secteurs de l’administration publique centrale 

Administration du rétablissement agricole des Prairies 

Agence canadienne d’évaluation environnementale 

Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée 

Agence canadienne de développement économique pour les régions du Québec 

Agence canadienne de développement international 

Agence canadienne pour l’incitation à la réduction des émissions 

Agence de promotion économique du Canada atlantique 

Agence de santé publique du Canada 

Agence des services frontaliers du Canada 

Agence spatiale canadienne 

Bibliothèque et Archives Canada 

Bureau canadien d’enquête sur les accidents et la sécurité des transports 

Bureau de l’infrastructure du Canada 

Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme 

Bureau du commissaire à l’intégrité du secteur public 

Bureau du Conseil privé 



 

 25 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T

Bureau du directeur des poursuites publiques 

Bureau du Directeur général des élections 

Bureau du secrétaire du gouverneur général 

Bureau du surintendant des faillites 

Comité des griefs des Forces canadiennes 

Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada 

Commissariat à la magistrature fédérale 

Commissariat au lobbying 

Commissariat aux langues officielles 

Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada 

Commission canadienne des droits de la personne 

Commission canadienne des grains 

Commission canadienne du lait 

Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire 

Commission de l’immigration et du statut de réfugié 

Commission de la fonction publique 

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada 

Commission du droit d’auteur 

Commission du droit du Canada 

Commission mixte internationale (section canadienne) 

Commission nationale des libérations conditionnelles 

Communication Canada 
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Conseil canadien des relations industrielles 

Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés 

Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

Conseil national des produits agricoles 

Directeur de l’établissement de soldats 

Directeur, Loi sur les terres destinées aux anciens combattants 

École de la fonction publique du Canada 

Gendarmerie royale du Canada 

Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles 

Office de répartition des approvisionnements d’énergie 

Office des transports du Canada 

Personnel de la Cour suprême 

Secrétariat de l’ALÉNA — Section canadienne 

Secrétariat de la Commission de vérité et de réconciliation relative aux pensionnats 

indiens 

Secrétariat de la Commission des nominations publiques 

Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 

Service administratif des tribunaux judiciaires 

Service correctionnel du Canada 

Statistique Canada 

Tribunal canadien des droits de la personne 
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Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs 

Tribunal canadien du commerce extérieur 

Tribunal d’appel des transports du Canada 

Tribunal de la concurrence 

Tribunal de la dotation de la fonction publique 

Tribunal des anciens combattants (révision et appel) 

Tribunal des revendications particulières 
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Annexe B : Paysage de la gestion des personnes – résumé 
statistique 
La fonction publique est l’employeur le plus important et l’institution la plus complexe du pays. 
La fonction publique comptait en 2008-2009 plus de 260 000 employés, dont plus de 200 000 
travaillaient dans l’administration publique centrale (APC). Cela signifie que ces fonctionnaires 
étaient à l’emploi de l’un des 87 ministères et organismes dont le Conseil du Trésor est 
l’employeur et qui sont énumérés à l’Annexe A. 

Les graphiques qui suivent présentent des données de profils comparatifs sur les employés de 
l’APC pour les exercices 2007-2008 et 2008-2009. 

Comme le montre le graphique 2, au 31 mars 2009, 184 379 employés de l’APC étaient nommés 
pour une période indéterminée, 13 330 étaient nommés pour une période déterminée, 7 149 
étaient occasionnels et 4 665 étaient des étudiants. Le graphique 3 indique qu’au 31 mars 2009, 
plus de 89 000 (42,8 p.100) de ces employés travaillaient dans la région de la capitale nationale, 
tandis que près de 120 000 (57,2 p.100) travaillaient dans les différents bureaux régionaux 
du pays. 

Graphique 2. Employés de l’administration publique centrale – 2008 et 2009   
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Graphique 3. Répartition régionale de la population de l’administration publique centrale : 
dans la région de la capitale nationale (RCN) et à l’extérieur de la RCN 

RCN   
42, 4 %   

RCN 
42,8 % 

Extérieur de la RCN   
57,6 %   

Extérieur de la RCN 
57,2 % 

0 %   

20 %   

40 %   

60 %   

80 %   

100 %   

31 mars 2008    31 mars 2009   



La gestion des personnes 

en transition 
 

30  

Les employés de la fonction publique reflètent généralement la diversité de la population 
canadienne du point de vue de la langue, du sexe, de la situation au regard de l’équité en emploi 
et de l’âge.  

Comme le montre le graphique 4, le 31 mars 2009, 68,5 p.100 des employés de l’APC étaient 
anglophones et 31,5 p.100 étaient francophones.  

Graphique 4. Répartition de la population de l’administration publique centrale selon la 
première langue officielle (2008 et 2009) 
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Selon le graphique 5, le 31 mars 2009, les femmes occupaient 54,7 p.100 des postes de l’APC 
(114 675) et les hommes, 45,3 p.100 de ces postes (94 848). 

Graphique 5. Population de l’administration publique centrale selon le sexe 
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En 2008-2009, les Autochtones représentaient 4,5 p.100 de la population d’employés de l’APC; 
5,9 p.100 étaient des personnes handicapées; 9,8 p.100 appartenaient à des minorités visibles. 
Les données pour ces groupes d’employés figurent au graphique 6 sur les estimations de leur 
disponibilité dans la population active du Canada9.  

Graphique 6. Représentation des groupes visés par l’équité en emploi et disponibilité dans 
la population active (DPA) : années financières 2007-2008 et 2008-2009 

 

                                                 

9. Les estimations de la disponibilité dans la population active sont fondées sur les données du Recensement du 
Canada de 2006 et sur l’Enquête postcensitaire sur la participation et les limitations d’activités.  
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Plus de 200 000 employés travaillent dans les 87 ministères et organismes qui forment l’APC. 
Ces fonctionnaires, catégorisés par âge et par catégorie professionnelle, occupent une vaste 
gamme de postes, comme l’illustrent les graphiques 7 et 8. 

Graphique 7. Répartition de la population de l’administration publique centrale par 
groupes d’âge (2008 et 2009) 
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Graphique 8. Composition de la population de l’administration publique centrale par 
catégorie professionnelle, d’après les définitions du Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada 
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Annexe C : Ministères et organismes responsables de la gestion 
des personnes 
Au cours de l’exercice 2008-2009, la gestion des personnes au sein de la fonction publique a 
nécessité d’importants efforts de liaison et de coordination entre les organismes suivants : 

 Bureau du Conseil privé : Le Bureau du Conseil privé appuie le greffier dans son rôle de 
chef de la fonction publique. Il est responsable de la sélection, de la gestion et du 
perfectionnement des administrateurs généraux, les dirigeants les plus importants de la 
fonction publique. Il émet des avis sur la structure et l’organisation du gouvernement, favorise 
l’instauration d’une fonction publique hautement efficace et responsable et supervise la 
présentation d’un rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique. Le Bureau 
participe également à une vaste gamme de comités et travaille avec de nombreux partenaires 
tels que le Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction publique, le Comité des 
hauts fonctionnaires, le Comité des sous-ministres sur le renouvellement de la fonction 
publique, le Comité consultatif des sous-ministres sur les services de dotation et d’évaluation 
de la Commission de la fonction publique, le groupe d’experts sur la planification intégrée des 
activités et des ressources humaines dans la fonction publique fédérale et le Comité 
consultatif sur le maintien en poste et la rémunération du personnel de direction.  

 Secrétariat du Conseil du Trésor (le Secrétariat) : Les principales responsabilités du 
Secrétariat incluent l’élaboration et la surveillance de la politique générale sur la gestion; la 
gestion des dépenses et la surveillance des finances; le renforcement des pratiques de 
gouvernance, de responsabilisation et de gestion; le renforcement de la gestion des dépenses 
axée sur les résultats; le renforcement de la gestion interne. Les responsabilités du Secrétariat 
englobaient également en 2008-2009 des aspects très importants de la gestion des RH qui ne 
font pas partie du mandat de l’Agence de la fonction publique du Canada, comme la gestion 
des pensions et des avantages sociaux, des relations de travail et de la rémunération. 

 Agence de la fonction publique du Canada (AFPC) : À titre d’organisme chargé de 
coordonner la gestion des personnes dans l’administration publique centrale, en 2008-2009, 
l’AFPC était responsable du perfectionnement du leadership, de la gestion des talents ainsi 
que du soutien des politiques et des programmes liés à la planification des ressources 
humaines, à la reddition de comptes, à la modernisation, à l’équité en emploi, aux valeurs et à 
l’éthique, aux langues officielles ainsi que des politiques d’emploi. Elle était également 
responsable de la politique sur la classification, de la politique fédérale sur l’apprentissage et 
de la gestion des programmes de perfectionnement. En mars 2009, à la suite de l’examen 
stratégique mis en œuvre à l’été 2008, les responsabilités réalignées relevant toujours de 
l’AFPC ont été transférées au nouveau Bureau du dirigeant principal des ressources humaines.  
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 Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) : Le 2 mars 2009, 
l’AFPC et les sections du Secrétariat qui s’occupaient des politiques et programmes touchant 
le milieu de travail – pensions, avantages sociaux, relations de travail et rémunération – ont 
été fusionnées, pour devenir le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines au sein 
du Secrétariat. Le nouveau Bureau représentera le gouvernement du Canada à titre 
d’employeur en ce qui concerne les RH et agira comme leader stratégique relativement à la 
gestion des RH à l’échelle de la fonction publique. Son mandat inclut l’amélioration de 
l’efficacité de la gestion des RH dans l’ensemble de la fonction publique et la diminution du 
double emploi et du chevauchement des rôles. En plus de ses responsabilités concernant les 
anciens programmes et politiques du Secrétariat s’appliquant au milieu de travail, le BDPRH 
servira de point de convergence pour la gouvernance des RH et fournira un soutien au 
perfectionnement en leadership, à la gestion des talents, à l’élaboration de politiques sur la 
gestion des cadres, à la diversité, aux langues officielles, aux valeurs et à l’éthique, à la 
surveillance, aux rapports et à la mesure du rendement. 

 École de la fonction publique du Canada (EFPC) : L’EFPC veille, par l’intermédiaire 
d’activités d’orientation et de formation, à ce que les fonctionnaires possèdent les 
connaissances fondamentales nécessaires pour s’acquitter efficacement de leurs tâches. Elle 
s’assure qu’ils possèdent les compétences et les habiletés requises grâce au perfectionnement 
professionnel et en gestion, qu’ils ont accès aux programmes de perfectionnement en 
leadership, qu’ils sont au courant des pratiques et techniques de gestion novatrices et qu’ils 
ont accès à la formation linguistique et aux services de maintien en poste. Depuis mars 2009, 
il revient à l’EFPC de s’assurer que les ministères et organismes se conforment aux exigences 
relatives à la formation de la Politique en matière d’apprentissage, de formation et de 
perfectionnement. 

 Commission de la fonction publique du Canada (CFP) : La CFP est un organisme 
indépendant relevant du Parlement. Son mandat est de protéger l’intégrité du système de 
dotation de la fonction publique ainsi que la neutralité politique de cette dernière. Elle 
détermine la politique sur le recrutement et les nominations dans la fonction publique, 
conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. Elle effectue des enquêtes et 
des vérifications portant sur les nominations de même que sur les allégations d’activités 
politiques irrégulières des employés de la fonction publique.  

La Loi sur la modernisation de la fonction publique a transféré la responsabilité principale de 
la gestion des ressources humaines des organismes centraux et de la Commission de la 
fonction publique du Canada aux administrateurs généraux des ministères et organismes, et, 
dans une importante mesure, des spécialistes des ressources humaines aux gestionnaires 
hiérarchiques qui sont responsables de la prestation des services aux Canadiens. Ces 
responsabilités comprennent la détermination des exigences en matière d’apprentissage, de 
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formation et de perfectionnement; l’attribution de récompenses; l’établissement de normes de 
discipline et de pénalités; les licenciements et rétrogradations.  
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Annexe D : Le nouveau cadre de recherche et d’analyse sur la 
gestion des personnes 
Le modèle des moteurs de la gestion des personnes est le cadre (voir le tableau 1) qui sera utilisé 
pour évaluer l’excellence en matière de gestion des personnes dans la fonction publique 
de demain. 

Tableau 1. Modèle des moteurs de la gestion des personnes 
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Annexe E : Sites Web connexes 
Les sites Web suivants offrent des renseignements supplémentaires sur la matière ou les rapports 
mentionnés dans ce rapport annuel : 

 Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (composante du Secrétariat du 
Conseil du Trésor) (http://www.tbs-sct.gc.ca/chro-dprh/index-fra.asp)  

 Rapport annuel au Parlement : Gestion des ressources humaines dans la fonction 
publique du Canada 

 Rapport annuel sur les langues officielles 

 Rapport annuel au Parlement : L’équité en emploi dans la fonction publique du Canada 

 Rapport annuel sur la Politique sur la divulgation interne d’information concernant des 
actes fautifs au travail 

 Rapport annuel sur la Politique sur la prévention et le règlement du harcèlement en 
milieu de travail 

 Relations de travail et opérations de rémunération 

 Pensions et avantages sociaux 

 Renouvellement de la fonction publique 

 Rapport au Premier ministre du Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction 
publique  

 Profil des compétences clés en leadership 

 Politique en matière d’apprentissage, de formation et de perfectionnement 

 Rapport sur les plans et les priorités 

 Rapport ministériel sur le rendement  

 Secrétariat du Conseil du Trésor (www.tbs-sct.gc.ca) 

 Cadre de responsabilisation de gestion 

 École de la fonction publique du Canada (www.myschool-monecole.gc.ca) 

 Commission de la fonction publique du Canada (www.psc-cfp.gc.ca)

 Rapport annuel de la Commission de la fonction publique du Canada  

 Bureau du Conseil privé (www.pco-bcp.gc.ca/premier.asp) 

 Rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada 

 




